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,riers les moins rtbudr bd 'entriie.

8. Le salaire servant de base à la filà-
Mon des rentes s'ptend pour l'ouvrier
occupé dans l'entrepriseelida le *
se mois coulés avant l'accident, de la
rémunératlon effective qui 1Ni! a dié a1-
louée pendant ce temps, soit en argent,
soit en nature.

Pour le ouvriers occupés pendant
moins de douse -mois avant l'accident il
doit s'entendre de la rémunération effec-
tive qu'ils bnt reçue depuis leur entrée
dans l'entreprise, augmentée de la rému-
iération moyenne qu'ont reçue, pendant
la période nécessaire pour compléter les
douze anois, les ouvriers de la même caté-
gorie.

Si le travail n'est pas continu, le salai-
te annuel, est, calculé tant d'après la ré-
inunération reçue pendant. la période
d'activité que d'après le gain de l'ou-
trier pendant le reste de l'année.

9. Dès que la permanence de l'incapa-
cité du travail est constatée, ou, en cas
de mort de la victime, dans le mois de
l'accord entre le chef d'entreprise et les
intéressés, et, à défaut d'accord, dans le
mois du jugement définitif oui le con-
damne, le chef d'entreprise doit payer,
suivant le cps, au choix, de la victime ou
de ses'ieprésentants, le montant de l'in-
demnité à la victime ou à ses représen-

ou le capital des rentes à une com-
gnie d'assurance agréée à cette f in par
reté du lieutenant gouverneur en con.

seil.
ý 10. Les rentes créées en vertu de la
trésente loi sont payables par trimestre.
%. Les indemnités pour les cas d'incapa-
Oté temporaire sont payables aux niemes
époques que les salaires des autres em-
ployés, ne devant, en aucun cas, excéder
4eize jours.

11. Le lieutenant-gouverneur en conseil
4étermine les conditions de l'agrégation

es compagnies d'assurance qui deman-
vent, par requête, à être autorisées à as-
9umer le serivce deî~rentes conformé-
tMent à la présente loi; mais aucune com-
pagnie qui n'a pas fait un dépÔt entre les
iains du gouvernement fédéral ou du

%ouverffement provincial, conformément
Ï une loi du Canada ou de la province,
d'un montant estimé suffisant pour as-

.'iurer l'exécution de ses obligations, ne
peut être ainsi autorisée,

12. Toutes les indemnités prévues par
la présente loi sont incessibles et insai-

,,sissables, mais le chef d'industrie pourra
* retenir sur le montant de l'indemnité
toute somme à lui due par l'ouvrier.

13. Les indemnités déterminées aux ar-
ticles qui précèlent- sont à la charge ex-
'hfdi-Ùd 1lief-de l'entreprise, lequel ne
peut faire aucune retenue sur les salai-
res, de ce7chef,. méme-avec leoouumnte,.
ment du salarié.

14. Indépendamment de l'action résul-
tant d~lé - r;senté lot, la tiedime ou bes
representints comerveut, contr9 les a#-
teurs de l'aCcident, autres que le patron
ou ses ouvIraçt prpoes, le droit de
réclamåer la réparation du préjudice cau-
sé, conformément aux règles du droit
oommun.

L'indemnité qui leur est accordée exo-
nère à due concurrence le chef d'entre-
prise des obligations mises à sa charge.
Cette action contre les tiers responsables-
peut même être exercée par le chef d'en-
treprise, à ses risques et périls, aux lieu
et place de la victime ou de ses ayants
droit si ceux-ci négligent d'en faire usa-
ge après mise en demeure.

15. Les dommages rés ultant deg acci-
dents s urvenant par le fait du travail ou c
à l'occasion du travail dans les cas pré-
vus -par la présente loi, ne donnent lieu,
à charge div chef d'entreprise, au profit
de la victime ou de ses ayants droit, tel 1
que définis à l'article 3 de la présente
loi, qu'aux seules réparations détermi-
nées par cette loi.

16. Tous les montants payés par une
compagnie d'assurance ou une société de
secours mutuels sont Imputés en déduc-
tion de. sommes et r-entes payables en
vertu de la présente loi, jusqu'à due con-
currence, si le patron justifie qu'il avait
-prié à sa charge les cotàmata -ou @ri-
mes exigées pour cet objet Mais l'obli-

,gation du patron continue.ai .la compa-
gnie -ou soiciété néglige ou- devient Inca-.
pable de servir l'indemnité à laquelle elle
est tenue. .

17.- Les ouvriers qui travaillent seuls
d'ordinaire ne peuvent être assujettis à
la présente loi par le fait de la collabora-
tion accidentelle d'un ou de plusieurs au;
tres ouvriers.

18. -La victime est tenue, si le chef
d'entreprise l'exige par écrit, de subir un
examen fait par un médecinpratiquant,
choisi et payé par le chef d'entreprise, et,
si elle refuse de se soumettre à cet exa-
men ou s'y oppose en aucune façon, son
droit à l'endemnité, ainsi que tout re-
cours pour le mettre à effet, reste sus-
pendu jusqu'à ce que l'examen ait lieu.

-La victime, dans ce cas, aura toujours
le droit d'exiger que l'examen soit fait
en présence d'un médecin de son choix.

19. Toute couvention contraire aux dis-
positions de la présente loi est nulle de
plein droit.

t

SECTION III

De la garantie

20. La créance de la.victime de l'acci-
dent, oui de ses ay4nts dfroit relative aux-
frais de médecins et aux frais funéraires,

te de l'incapacité temporire de travel,

westelTaMt e-,ar ¶nrættVttge pi,
iens ineubles et 1 outles du chef d. n
r preat eu concurremn t

vec la créance m&tio nnée au paragra
phe 9 de l'article 1994 du Code civil

Le paliment de l'indemnité pour lrva
adité permanente du travail, ou a ei

det suivi de mort, est garanti, tant w
'indemnité n'a pas été payée ou qu- la
omme requise pour constituer la lite
exigible n'a pas été versée en vertu d1
ette loi, par un privilège de même na
ure et de même rang sur les meuble, t
prenant rang sur les immeubles aprs., les
autrès privilèges et hypothèques.

SECTION IV

De la procédure

21. La Cour supérieure et la Cour de
circuit connaissent de toute demande et
le toute contestation résultant de la pré-
ente loi, conformément à la juridiction
qui leur est attribuée relativement par
e Code de procédure civile.

22. ILappel et la revision des jugements
qui en sont susceptibles doivent être in-
erjetés dans les quinze jours de la date
de leur reddition à peine de déchéance
Ces appels ont préséance sur les autres

23. Le tribunal ou le juge peut, à toute
phase de la procédure, avant jugement.
ou pendant l'instance en appel, accorder.
sur requê0te, une*prdvision à la victime
ou à ses ayants cause-sous forme d'allo-
cation journalière.

24. Le procès par jury est aboli dans
tute gause en vertu de la présente loi:
Mains tes procédures sont sommaires et
soumises aux dispositions du Code le
procédure civile. relatives à ces inati-
res.

25. L'action en recouvrement des in
demnités prévues par cette loi, se pres-
crit contre toutes personnes par un an

26. Une demande en revision des in-
demnités, fondée sur une aggravation ou

une atténuation de l'infirmité de *- %1P
time, est ouverte pendant quatre ain:.s
à dater de l'accord survenu entre les
parties, ou du jugement définitif. cette
demande est faite par action.

27. Avant d'avoir recours aux disposi-
tions de la présente loi, l'ouvrier doit Y
être autorisé par un'juge de la Cour su-
périeure, sur requête signifiée au la-
tron. Le juge, sans enquête ni affid iit.
doit accorder cette requête, mais peut

auparavant. employer tels moyens Il

croit utiles pour amener une entente en-
tre les parties. Si elles s'accordent il

peut rendre jugement conformément â
cette entente, sur la requête même , t ce
jugement a le mnie effet qu'un' juge-
ment final de la cour de juridiction con
péfente.

28. La présente loi entrera en vileur
le premier janvier 1910, et 'ne s'appîlUe-

am t! aux cause~pendantes ni aux acci-

dents arrivés avant sa mise en vigueur,


